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Initiatives d’économie sociale et solidaire (ESS) à Mendoza (Argentine) : des projets d’altercroissance
Gloria FARIAS-MAFFET, MCF à l’Université Blaise Pascal, Clermont II
Dès la fin 2001, la crise s’abattant sur la population argentine, produit différents degrés de précarités et d’exclusion. Comme dans le reste du pays, à Mendoza, province située à quelque 1000 Km à l’ouest de Buenos Aires, différentes stratégies de survie et des initiatives socio-économiques se sont multipliées.

 L’Université Nationale de Cuyo s’est sentie concernée par l’ampleur du phénomène et s’est impliquée activement dans la recherche des solutions pouvant lutter contre l’exclusion. La recherche-action et  l’accompagnement des projets d’ESS deviennent des axes importants d’intervention. C’est ainsi, dans le cadre de la collaboration existante entre cette Université à Mendoza et l’Université Blaise Pascal à Clermont Ferrand, que nous avons pu nous associer à divers projets de recherche en ESS de cette province argentine.
L’objectif de cette communication est de présenter d’abord le secteur d’organisations d’ESS argentines dans le contexte latino-américain. Ensuite, nous présenterons deux exemples d’initiatives solidaires propres à la Province de Mendoza  pour tenter de mettre en évidence en quoi ces projets vont dans le sens d’une altercroissance.  Nous prenons ici l’altercroissance comme  une proposition de croissance alternative où les valeurs de solidarité, de liberté et de responsabilité et les principes de gestion démocratique et de rentabilité limitée sont au centre des projets. L’auto-organisation, la réciprocité et la proximité territoriale, une croissance locale et ouverte à la fois plus équitable que ciblée constituent des critères fondateurs de ces pratiques.
Economie populaire, solidaire, communautaire, du travail, de la vie ; en Amérique latine
 on est encore à la recherche d’une dénomination pour designer les innombrables activités économiques développées par ses habitants souvent en marge des circuits dits formels. Ces pratiques ont joué et jouent encore un rôle essentiel dans la survie des populations de la région.

De même qu’en Europe, dans  ces pays, il existe depuis plusieurs années un espace de débat, de recherche, de conceptualisation et d’application sur ces sujets ; même si la signification et la réalité qu'ils recouvrent ne sont pas identiques sur les deux continents. La notion d’économie sociale est vieille de plus de cent ans en Amérique latine. Les nouvelles expressions comme celle d’économie sociale et solidaire font allusion à une résurgence et à une transformation des vieux concepts associés à l’extension de situations d’exclusion sociale, résultat principal de la crise de l’emploi et de l’expansion de nombreuses formes précaires de travail.

Le débat académique en ce qui concerne les appellations  n’étant pas clos
 ; la plupart des théoriciens est cependant d’accord pour parler d’une forme particulière de faire de l’économie ou d’ « une autre économie ».  La discussion prioritaire devient ainsi celle du sens et des objectifs envisagés par les acteurs sociaux à travers leurs actions et leurs projets et du programme envisagé par cette autre économie. 

José Luis Coraggio
, sociologue argentin et coordinateur du Riless (Red de Investigadores Latinoamericanos de Economía Social y Solidaria) propose les termes d’“économie du travail” en opposition avec le principe d’accumulation du capital ou « économie du capital » comme il l’appelle. Ce phénomène, pour lui, est un processus en cours de construction pour organiser la production, la distribution, la circulation et la consommation des biens et des services. Pour le moment ces pratiques sont conçues comme une transition vers une économie du travail. Ceci comporte beaucoup de contradictions car elles ne cessent d’opérer dans la société capitaliste existante actuelle.
Pour cet auteur
, une des faiblesses du mouvement tient à l’insuffisance « du politique » comme thématique centrale. En effet, selon lui, la construction d’autres formes d’organisations micro et méso-économiques en Amérique latine est indispensable. Nombre  d’entre elles sont déjà mises en pratique localement. Cependant, pour être viables sur le plan social, économique et politique, elles doivent se constituer en un système organique. Pour atteindre ce but, il est absolument nécessaire de coopérer, de s’associer, de débattre et de réfléchir ensemble, démocratiquement : voilà le type de participation requis par une action politique dont la prétention est de transformer la société, et donc l’économie. En conséquence la qualité de la politique est une question à inscrire à l’agenda de l’économie solidaire. 
Sans quoi, selon lui, on ne parviendra pas à la construction d’un autre système économique. Or, les défis à surmonter sont si énormes qu’ils préfigurent une large phase de transition. L’objectif à moyen terme est de générer une économie mixte où doit prédominer l’économie centrée sur le travail, et non sur le capital, ainsi qu’une logique d’amélioration des conditions d’évolution de la société. Cela suppose de redéfinir  le rôle de l’Etat par rapport à la société civile. Les politiques doivent privilégier la réciprocité et la redistribution, non seulement des revenus, mais aussi des ressources productives, des capacités (technologiques, intellectuelles) et des pouvoirs. Avoir un Etat actif qui assure son soutien par des politiques publiques
. Toutefois, la transition dont nous parle l’auteur a déjà bel et bien commencée.

Ce foisonnement d’organisations économiques populaires en Amérique latine s’inscrit dans le sillage des mouvements sociaux nouveaux et plus anciens (mouvements paysans, ouvriers, d’indigènes, d’éducation populaire, de la théologie de la libération, de développement local et communautaire, etc.). 
Cette économie, basée sur la valorisation du travail des classes populaires développe des relations de réciprocité et de coopération. Elle s’inscrit dans une dynamique communautaire ne se caractérisant pas par l’investissement en capital mais par l’investissement en force de travail
. 
Elle est située dans tous les secteurs, montrant une grande diversité tant en milieu urbain que rural, souvent en rapport direct avec des pratiques traditionnelles. Ses activités marchandes ou non marchandes peuvent concerner tout un village ou un quartier. Mais elles peuvent aussi intéresser un groupe spécifique, de jeunes, de femmes, d’agriculteurs, d’artisans ou de commerçants. Ces pratiques peuvent avoir un statut d’association, de mutuelle ou de coopérative mais souvent, elles n’en ont aucun.

Dans bien des cas, on ne sait pas comment cette économie existante va évoluer,  si elle pourra devenir un secteur d’ESS. Les attentes et les courants ne sont pas les mêmes pour tous les pays latino-américains. Dans certains pays les projets  cherchent à favoriser l’intégration du secteur de l’économie populaire ou de l'ESS au sein de l’ensemble de l’économie. 
L’ESS en Argentine
En Argentine, l’économie populaire a sans doute existé comme ailleurs bien que dans des proportions moindre.  En effet, cette société s’est caractérisée jusqu’au milieu des années 70 par l’importance de sa population salariale et de ses classes moyennes.

L’application des politiques néolibérales commence avec la dictature  militaire de 1976. Ces politiques s’intensifient pendant les années 90 et vont conduire à la crise totale de 2001. C’est progressivement à partir de 1995, avec la montée spectaculaire du chômage, que commencent à se construire en Argentine de nouvelles modalités d’insertion sociale. L’apparition concomitante  de nouveaux mouvements sociaux permet la création d’espaces favorables à la réflexion, à l’expérimentation et au développement de nombreuses actions collectives ayant pour but de satisfaire un large éventail de besoins sociaux, culturels et participatifs. Au sommet de la crise  qui a presque paralysé l’économie avec ses corollaires, la pauvreté et l’exclusion, de telles initiatives se sont multipliées avec des formes solidaires et d’entraide, 

Il faut souligner aussi l’importance du coopérativisme et du mutualisme dans ce pays, partie de l’Amérique latine où ces formes juridiques se sont le plus développées. Formes qui conventionnellement  en Argentine ont été appelées «économie sociale»
 (ES). Historiquement, elles datent de la fin du XIXe siècle avec  l’arrivée massive des immigrants à l’idéologie socialiste. Une deuxième étape de leur développement se situe pendant le gouvernement péroniste vers 1950 avec les coopératives « de travail »  et « de crédit ». Il y a à l’époque presque 1000 caisses de crédit réparties dans tout le pays et jusqu’au coup d’Etat militaire de 1976, plus de 200 établissements bancaires solidaires dont beaucoup ont disparu. Aujourd’hui ils sont remplacés par de nouvelles formes solidaires, comme on le verra plus loin. Un des points forts des coopératives est qu’elles peuvent compter sur des ressources financières plus abondantes et plus variées que les autres activités de l’ESS qui, en général, ne disposent que de très peu de moyens financiers, d’où les difficultés qui en découlent.

Après un certain déclin, les coopératives prennent une nouvelle impulsion avec le retour de la démocratie dans les années 80 et 90. Cependant, le vrai renouveau fait suite aux conséquences des politiques néolibérales et de la crise qui s’ensuit. D’ailleurs, près de la moitié des coopératives appelées coopératives de travail ont été créées après 2002
. Ainsi, parallèlement aux autres initiatives populaires, le coopérativisme passe par une nouvelle étape de reconversion qualitative et quantitative. Il faut dire que le coopérativisme et le mutualisme traditionnel ont été ces derniers temps source de critiques et ont gagné une image controversée  au sein de la société. En effet ces formes d’organisation se sont progressivement écartées de leurs idéaux d’origine pour s’adapter au système capitaliste.

Initiatives liées à l’ESS
A l’heure actuelle en Argentine, de nombreux analystes (y compris Coraggio), mais aussi des représentants des pouvoirs publics se rapprochent pour parler  d’ESS en désignant par  cette appellation les multiples manifestations animées par des objectifs socio- économiques autres que le seul profit. Soulignant que ce n’est pas le type d’activité qui décide qu’une expérience puisse appartenir à l’ESS mais les formes  d’organisation et de sociabilisation mises en place. Y sont inclus :

Les coopératives, mutuelles et associations traditionnelles, mais également les nouvelles coopératives ranimées dans leur idéal  de solidarité ; les entreprises reprises par leurs travailleurs
 et leurs organisations de soutien ; les micro-entreprises familiales ou communautaires ; les réseaux d’entraide mutuelle, d’achat ou de vente conjointe ; les restaurants collectifs articulés avec les jardins potagers communautaires ; les systèmes alimentaires autogérés ; les espaces urbanisés autogérés ; les systèmes de financement solidaire, notamment ceux qui dépassent le seul microcrédit ; les marchés solidaires avec monnaie sociale propre hérités du troc de biens et de services ; les réseaux de commerce équitable ; les activités productives autogérées de mouvements sociaux ; les institutions de formation et d’appui à toutes ces formes d’organisation (incubatrices de micro-entreprises sociales) ; quelques expériences d’instances démocratisées de gestion gouvernementale (comme le budget participatif initié à Porto Alegre) existant à Buenos Aires etc.

Ces différentes expériences sont pour la plupart issues des initiatives populaires. Cependant aujourd’hui, elles peuvent compter avec une multitude de personnes et d’organisations œuvrant au niveau local, national ou international et de nombreux projets sont en cours. 

Les pouvoirs publics ont mis en place ces dernières années différents  programmes pour lutter contre l’exclusion. Pour plusieurs raisons, allant de l’insuffisance des ressources disponibles à leur mauvaise gestion, ces programmes sociaux ne suffisent pas à répondre actuellement à la question de la pauvreté en Argentine. 

Plusieurs analystes ont qualifié ces politiques sociales d’assistentialistes et ciblées, ce qui a favorisé le clientélisme. Evidemment, l’engagement de l’Etat doit aller au-delà de l’assistanat. Un objectif de l’ESS en Argentine apparaît ainsi clairement ; combattre et réorienter les politiques d’assistanat et/ou les politiques ciblées vers des politiques socio-économiques. 

Le gouvernement avait et a encore de nombreux défis à relever. Depuis l’arrivée au pouvoir de Nestor Kirchner au printemps 2003, certaines politiques publiques se développent avec une ouverture sur des expériences novatrices dans le domaine de l’ESS.

Le ministère du Développement social, bien que bénéficiant de peu de ressources, a instauré un plan de soutien à l’ESS connu sous le nom de « Des mains à l’œuvre » (PMO). Il s’agit de la première tentative de reconversion des plans d’assistanat, conçus sur un schéma de coopératives de travail. Cependant, d’une part les ressources relativement réduites qui leur ont été attribuées, et d’autre part, l’absence de programmes d’accompagnement de développement local, n’ont pas permis de faire de ce plan un véritable outil pour avancer vers des politique publiques de promotion de l’ESS.
Malgré cela, on dénote une avancée importante dans l’institutionnalisation de l’ESS
. En plus des organismes relevant de l’ES dite traditionnelle (coopératives, associations et mutuelles) créés tout au long des 55 dernières années avec un pic dans la décennie 70, des institutions liées à l’ESS ont connu un essor considérable entre 2003 et 2006. En effet, 17 unités organisationnelles d’ESS existent aux niveaux national, provincial et municipal. Leur statut hiérarchique se situe pour la plupart au niveau de « directions » (subdivision d’un Secrétariat ou d’un Ministère). La majorité de ces organismes sont également en relation avec le PMO. Malgré cela, selon Susana Hintze, ces politiques manquent d’une vraie articulation entre les organismes d’ES et d’ESS ; et plusieurs interrogations subsistent concernant leurs approches stratégiques et innovatrices en termes de politiques sociales ou socio-économiques. Selon cet auteur,  le nombre d’expériences où la société civile est un acteur actif  dans la définition et la gestion de ces projets n’est guère significatif.

Ainsi, cette reconnaissance de la part de l’Etat apparaît encore ambigüe et insuffisante. Pour le moment, on ne voit pas une réelle mutation des politiques d’assistanat vers des politiques publiques de soutien à l’ESS. En effet, pour construire consciemment un secteur organique d’économie sociale
 la construction d’un Ministère, un(s) Secrétariat(s) ou une(s) Direction(s) d’ES ou d’ESS n’est guère suffisant. Mais la coordination des divers programmes sectoriels et la concertation avec les autres organisations de la société s’imposent. 
Principales caractéristiques de l’ESS à Mendoza

Une multiplicité d’expériences en majorité urbaines est née dans de nombreux secteurs d’activités : production, services, semi-industriels, artisanat, commerce. La plupart sont des initiatives de survie et de subsistance ; un pourcentage réduit seulement a des possibilités de croissance.

Ces expériences existent autant dans le secteur formel (coopératives, mutuelles et entreprises reprises par leurs travailleurs) que dans l’informel. Une part importante d’entre elles utilise la main d’œuvre familiale, n’utilisant aucun personnel salarié.

Du point de vue institutionnel, la Province de Mendoza n’est pas mal dotée avec une Direction de Développement Socio-productif (regroupant les anciennes Direction d’Economie Sociale et la Direction des Coopératives et des Mutuelles) dépendant du Ministère de Développement Social), ce qui représente un soutien plus actif de la part du gouvernement provincial et municipal.
Pour ce qui est de l’aide au financement, on peut citer : le plan gouvernemental « Des mains à l’œuvre»  et des possibilités d’accès au crédit (crédits souples avec facilité d’accès) et taux d’intérêt convenables quoique il s’agisse de sommes très modestes. La banque Gramin et la banque Populaire de la Buena Fe se détachent en accordant des sommes plus importantes.

On note aussi l’appui à la production, à la distribution et à la commercialisation avec des espaces alloués pour la vente (foires, marchés artisanaux). Les conventions avec des instituts de recherches et l’Université, des actions pour améliorer la formation des acteurs de l’ESS, des réglementations pour inciter à la légalité (payement d’impôts et de charges) et à la certification de différents produits. Le soutien associatif de la société civile est toujours actuel.
Il faut signaler que si bien des initiatives naissent spontanément, des organisations et des institutions ont joué un rôle  dans le regroupement, dans la prise de conscience d’une identité et dans l’appui à ces initiatives. En effet, ces organismes sont à l’origine de programmes de formation et d’octroi de crédits. C’est ce soutien qui s’avère souvent décisif comme  en témoignent  les deux expériences évoquées ci-dessous : l’octroi des microcrédits et la promotion  de l’artisanat indigène.

1) Les microcrédits octroyés par l’entité de microcrédit  « Juntos »
  
Ils sont attribués à des personnes en situation de précarité (des « nouveaux pauvres ») et ayant un projet professionnel local en cours. 

En effet, avec la crise en Argentine il y a eu un excédent de main d’œuvre absorbé en grande partie par le secteur informel.  Les auto-emplois ou emplois à leur compte,  se sont multipliés. Des gens sans aucun moyen, sans possibilité de pouvoir se consacrer à la recherche d’un nouvel emploi, dont la seule alternative était  de trouver le plus rapidement possible un moyen de subsistance pour leur famille, ont développé des stratégies de survie pour ne pas tomber dans l’exclusion. Ils montaient leur propre affaire, leur micro-entreprise, sans capital la plupart du temps, démunis de garanties, donc sans possibilité d’accès au secteur financier formel.

C’est dans ce contexte là que la thématique de la microfinance et notamment du microcrédit a connu en Argentine un développement croissant. A la lumière des expériences nationales et internationales le débat concernant les différentes facettes du microcrédit est très animé dans le pays.  Il y a des analystes qui  en  accord avec J.M Servet
 s’interrogent sur sa réelle efficacité : Représente-t-il un moyen capable de  sortir de la pauvreté ou au contraire est-ce une manière d’introduire les plus vulnérables dans l’économie néolibérale mondiale ? Serait-ce une autre manière de faire de l’argent avec les pauvres qui pourrait même induire un phénomène aggravé d’exclusion des plus démunis.   Pour sa part  J.L. Coraggio se demande : Peut-on transformer de façon radicale le système financier et le contrôle de l’argent quand les propres acteurs de l’économie populaire acceptent et valorisent des microcrédits usuraires et disciplinaires et préfèrent la monnaie en cours aux monnaies locales ?

Cependant,  le microcrédit qui n’avait pas connu auparavant une grande expansion par rapport à d’autres pays latino-américains, prend une dimension différente à partir de la crise de 2001. Aujourd’hui après plusieurs années de redressement économique mais avec des niveaux de pauvreté et d’exclusion encore très importants, cet outil est reconsidéré. Depuis ses débuts informels, le microcrédit évolue vers le formel. Ainsi on peut citer des institutions privées (banques, ONG locales et étrangères), des initiatives solidaires de l’église, de l’université, des coopératives, et des programmes publics
, provinciaux ou municipaux,  consacrés à cette activité. D’ailleurs, la loi nationale de promotion et de régulation du microcrédit de juillet 2006 constitue un élément important pour cadrer son usage et éviter les dérives. Elle donne ainsi une certaine reconnaissance légale au secteur informel. Dans le même sens, au niveau national, la banque centrale d’Argentine a créé en février de cette année « la première banque de microcrédit » pour faciliter son accès. Il est à noter aussi la signature d’un accord avec le Comité National Permanent de Microcrédit d’Italie qui permettra de soutenir et de financer de nombreuses d’initiatives.  A la lumière des expériences réussies et des échecs, la tendance aujourd’hui  est d’aller au-delà de la seule utilisation de l’outil financier. Ainsi à partir de la méthodologie plus classique et répandue, le prêt individuel ou plus encore de groupe comme garantie solidaire, on incorpore d’autres outils visant à consolider l’organisation  des micro-entrepreneurs par la formation en gestion, en comptabilité  et en communication intra et extra institutionnelle, par l’assistance technique et par l’autogestion. Ne sont pas oubliés quelques programmes qui encouragent la formation des réseaux avec d’autres groupes de l’ESS, des institutions de  l’économie formelle et des  instances publiques permettant d’aboutir à des projets d’une plus grande envergure. D’autres types d’organisations se développent également comme les banques communes, les coopératives ou mutuelles d’épargne-crédit. Ce qui pose tout un ensemble de questions fondamentales sur les choix et les options qu’apportent les différents systèmes et méthodologies permettant d’aller vers une plus grande autonomie, vers une participation élargie des usagers
.
Le microcrédit, plus largement la microfinance, se développe de plus en plus en Argentine et reçoit de la part des pouvoir publics une impulsion pour devenir un outil de politique publique pouvant lutter de façon active contre l’exclusion
. Cette activité a un énorme potentiel dans le pays car le nombre de micro-entrepreneurs urbains serait de  2,4 millions et la demande en microcrédit est pour le moment largement insatisfaite
.

Roberto Roitman
, membre actif dans le projet Juntos, considère que  le microcrédit est un outil qui a de nombreuses potentialités en tant qu’élément déclencheur d’empowerment, instrument de développement local, outil d’insertion sociale, économique et culturelle et forme de distribution plus équitable des revenus. Son efficacité dépend cependant des conditions de son application.
La manière d’aborder cette étude ne nous permet pas de juger du taux de réussite du programme à moyen ou long terme en ce qui concerne la sortie de la pauvreté des bénéficiaires. Cependant, les différents témoignages
 recueillis au cours de l’expérience et analysés mettent en avant des situations qui renforcent les valeurs de solidarité, de confiance et d’organisation, toutes créatrices de lien social.

« C’est comme si nous étions tous des amis », « c’est un plan de confiance », « il nous donne la possibilité d’être solidaire », « nous nous confions les uns aux autres », « parfois à un d’entre nous il manque un peu d’argent pour payer sa quote-part, entre tous les autres nous la payons » « nous sommes un groupe solidaire ». 
Dans le projet Juntos, la formation d’un groupe était une condition nécessaire pour avoir accès au crédit mais la constitution de celui-ci n’a pas été vécue comme un simple calcul coût-bénéfice. Quand le groupe s’est formé, il a fallu lui donner un nom ; ce qui a donné naissance à une identité et à un sentiment d’appartenance pour ses membres. En plus, la rotation de la position de coordinateur du groupe donne l’opportunité à chacun d’assumer des responsabilités de leadership, parfois de participer à des activités sociales et/ou institutionnelles face à leur communauté. Ainsi, l’identité individuelle des membres est renforcée, ce qui favorise l’identité collective et la participation communautaire avec ses effets émancipateurs. 

Dans une grande majorité de cas, les personnes qui constituent le groupe venaient d’une expérience de travail indépendant ou étaient des salariés. Le fait de constituer un groupe a été  un facteur important, la coopération jouant un rôle central « tous (les membres du groupe) sommes responsables de tout », et cette cohésion s’avère fondamentale dans la détermination de la stabilité et de la performance de la micro-entreprise.
La logique partagée est que chacun tient sa place au sein du groupe, il s’agit d’une reconnaissance mutuelle ; l’autre est mon semblable, on est dans la même situation et on va s’en sortir ensemble par la mise en commun de ce que l’on possède  « nous essayons toujours de tout résoudre à nous  quatre », « nous allons nous en tirer ensemble ». 
L’aide mutuelle, la coopération, la solidarité s’inscrivent dans la manière de travailler, d’affronter les problèmes, de s’organiser. Elles deviennent ainsi une finalité de ces projets : «ça nous a beaucoup changé dans l’organisation », « le plus important dans le groupe est l’union ».
A la question : en quoi ces microcrédits vous ont-ils aidé ? Ils répondent : «ça nous a aidé à continuer à avancer », « ça nous a donné la  sécurité », « ça nous a encouragé à continuer », ou comme le résume un de ces entrepreneurs : « l’avenir pour qu’il soit bon doit être basé sur l’espérance et cette aide m’a rendu l’espérance ».
L’idée de  croissance de l’activité existe bien sûr mais elle n’est pas liée au seul profit, à un lucre sans limites. A la demande : à quoi vous ont servi ces prêts ? Ils précisent : bien sûr à obtenir plus de revenus, à augmenter nos productions, à investir dans nos matériels, à vendre plus, à mobiliser nos compétences, mais surtout à grandir nous-mêmes, à croire en nous-mêmes, à croire en la parole donnée, à rétablir la confiance en nous mêmes, et à avoir confiance en autrui, à nous rendre plus responsables…Les liens de proximités se sont raffermis.
Les activités économiques conduites par ces personnes sont en générale imbriquées dans le tissu social local ;  les biens et les services produits permettent de répondre aux besoins notamment des gens du quartier. Elles sont liées ainsi à la problématique du développement local. Il existe une grande proximité entre la production et la consommation du bien. Comme il n’y a pas en général d’intermédiaire, le consommateur valorise le contenu non seulement objectif du bien ou du service mais également son contenu subjectif.  L’échange a non seulement pour but le bien ou le service mais il met en relation des personnes. On valorise la relation pour elle-même et les relations économiques sont enchevêtrées dans un tissu de relations sociales, familiales, humaines, créant ainsi les conditions  d’une croissance plus conviviale. 

2) Le programme de promotion  de l’artisanat indigène 
Il est conduit par le Secrétariat de l’Economie Sociale  associé au Ministère du Tourisme et de la Culture de la Province de Mendoza ; le but
 principal étant de permettre aux artisans indigènes majoritairement Huarpes, l’accès à des  revenus équitables par la commercialisation de leurs produits artisanaux. Le Centre culturel contemporain d’art de la ville héberge dans ses locaux le « Marché Artisanal de Mendoza » destiné à promouvoir l’artisanat rural et en particulier celui des Huarpes.
Cette ethnie présente dans la Province de Mendoza, habite un territoire à la fois situé en zone semi désertique et frontière. Par l’utilisation de matières premières existantes au sein de leur habitat et la réappropriation des procédés ancestraux, les Huarpes contribuent à la protection de l’environnement et à la préservation de leurs identités. En même temps, ils participent de manière active et engagée dans la résolution de problèmes (pauvreté, discrimination, marginalisation) qui les touchent directement.
Cette problématique s’inscrit dans une autre, beaucoup plus large et plus complexe, de reconnaissance et de reconstruction d’identités, de restitution de droits et de développement des territoires des peuples indigènes. De plus elle présente des caractéristiques propres étant donné le processus suivi par  cette ethnie considérée pendant longtemps comme pratiquement disparue.  
Les produits d’artisanat sont une expression authentique des peuples qui les produisent, ils font partie de leur patrimoine culturel et du patrimoine national. Cet  artisanat est de qualité, par les matières utilisées (laine, céramique, variété de jonquille et cuir), les designs et la diversité des produits. Sa rentabilité est très limitée, sa production et sa commercialisation également. Cette activité est complémentaire à celle de l’élevage et permet d’améliorer une vie de subsistance. Il y a des artisans qui travaillent  individuellement mais souvent ce sont des unités constituées par le groupe familial étendu. 
La collaboration au sein du Marché Artisanal de Mendoza
, suppose aussi une construction collective qui s’inscrit dans une démarche globale. Les artisans huarpes valorisent, réinventent ou redécouvrent des produits « spécifiques » de l’artisanat inscrits dans leur tradition et leur territoire qui sont assortis de savoir-faire hérités et de représentations partagées (identité historico-culturelle). Ce processus ainsi que le label de reconnaissance et de certification de l’origine et des conditions d’élaboration des produits qui leur est accordé par le canal de distribution opère un glissement : 

D’une part, les consommateurs et citoyens valorisent ces produits locaux et rémunèrent plus équitablement les producteurs. Les acteurs locaux sont ainsi légitimés, ils peuvent améliorer leurs conditions de vie. Les liens au sein de leur peuple se resserrent et de nouveaux liens se créent avec l’extérieur au moyen de l’intervention publique, des associations et avec le reste de la société, et même par l’adoption de nouvelles pratiques importées.  

D’autre part, dans la construction sociale des identités indigènes, il y a un lien étroit entre revendications culturelles et revendications politiques ; tandis que l’identité s’affirme
, la reconnaissance politique de leur communauté se renforce. Ce processus favorise aussi d’autres programmes de développement local par le renouvellement du paysage, du patrimoine et de la biodiversité. En effet, on voit ici comment un des objectifs des expériences de l’ESS prend toute sa place, celle d’assurer un développement local et durable, c’est-à-dire une « dynamique multidimensionnelle et multifactorielle au sein d’une société locale consistant en la construction et la réalisation d’un projet de développement autocentré et endogène »
 . 
Il est évident que pour que ce processus puisse profiter au maximum des nouvelles dynamiques de l’ESS il faut encore des innovations, des ajustements et des coordinations. La collaboration avec le Marché artisanal représente une opportunité pour fortifier le travail coopératif, pour avancer vers la participation active, autonome et critique de cette population.
On peut retrouver dans cet exemple de nombreux points de convergence avec le programme de décroissance au Sud proposé par Serge Latouche
 : ce qu’il appelle « enclencher un mouvement de spirale vertueuse  de plusieurs R » : 
- Rompre par exemple avec la dépendance culturelle (plus importante que l’économique) et avec les dynamiques d’assimilation d’autrefois,
- Retrouver et Réintroduire les produits spécifiques oubliés ou abandonnés et les valeurs antiéconomiques liés à leur histoire,
- Récupérer les techniques et savoir faire traditionnels, leur tradition et leur dignité,
- Renouer avec des pratiques ancestrales,
- Reconstruire leur identité,
- Retisser des liens sociaux…. entre autres.   
Pour S. Latouche, l’objectif d’une société conviviale, autonome et soutenable se décline de multiples façons selon les contextes. Il s’agit de reconstruire de nouvelles cultures. Cet objectif coïncide avec ce  que chez les populations indigènes on appelle « bien vivre ». Bien vivre ensemble, conjointement avec la nature, car la Terre Mère est la base de la philosophie indigène.
On peut penser que ces initiatives évoquées dans les pays du sud qui n’ont pas connu ou qui ne se sont pas engagés dans une croissance effrénée ont la potentialité de devenir des projets d’une alter croissance. Ceci est surtout vrai pour les artisans et les paysans indigènes qui ont conservé une large partie de leur savoir ancestral et vivent en harmonie avec leur environnement. Ces gens ont une notion de croissance de l’activité mais celle-ci est plutôt liée à la valorisation des personnes et des communautés plutôt qu’à une accumulation du capital. Ils cherchent à satisfaire les besoins de base, tout en répondant à leurs aspirations non monétaires : autonomie, intensification des liens sociaux, développement personnel, mobilisation des compétences de travail…

Pour cela, il est fondamental d’avoir la vision que la croissance n’est pas seulement celle du capital et que l’on peut gagner en qualité en construisant des formes de vie locale technologiquement simples, économes en énergie mais riches en relations et connaissances Simples ne veut pas dire rudimentaires et archaïques ; au contraire, invention, innovation, connaissances nouvelles, interprétation du monde différente, sont nécessaires pour concevoir des formes de vie meilleures, des formes de mieux vivre ensemble. Nos idées coïncident encore une fois avec J.L. Coraggio
. En effet, ce n’est pas simple d’envisager des formes de production et de croissance nouvelles quand le but n’est pas l’accroissement du profit et du capital mais l’amélioration des conditions d’évolution de la société et  la possibilité d’une vie digne pour chacun de ses  membres.
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